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Et un mandat international
a été lancé à son encontre.
L'ancien candidat à la pré-
sidentielle et homme d'af-
faires se trouvant
actuellement en France.

UN tribunal spécial duBénin a condamné hier leprésident d'un parti poli-tique d'opposition et richehomme d'affaires, Sébas-tien Ajavon, actuellementen France, à 20 ans de pri-son et a lancé un mandatinternational contre sapersonne, dans une affairede trafic de cocaïne.
"Aujourd'hui nous pouvons
dire qu'il n'y a plus d'Etat
de droit au Bénin", a dé-claré à l'AFP l'un de ses dixavocats, Me Julien Bensim-hon, qui dénonce de gravesirrégularités dans le sys-tème judiciaire, dont l'im-possibilité d'avoir accès audossier de son client oud'avoir pu prendre la pa-role pour le défendre lorsde ce procès qui a duré

moins d'une heure.
"Nous nous y attendions", arenchéri Me Marc Bensim-hon, un autre de ses avo-cats. "M. Ajavon est
désormais en exil (en
France), s'il rentre il sera in-
carcéré immédiatement."Le président du tribunal,Edouard Ignace Gangny, l'aégalement condamné à uneamende de 5 millions defrancs CFA, suivant toutesles recommandations duparquet, et a appliqué lapeine maximale.M. Ajavon, qui a refusé dese présenter à l'audienceen dénonçant des fraudes

dans le système judiciaire,est accusé de trafic de co-caïne à l'échelle internatio-nale après la découverted'environ 18 kg de cocaïnepure d'une valeur estiméeà 9 milliards de francs CFAdans un conteneur destinéà l'une de ses sociétés enoctobre 2016.Il était jugé hier par la Courde répression des infra-ctions économiques et duterrorisme (Criet), un tri-bunal spécial créé fin août,qui ne permet pas de faireappel. Le seul recours de ladéfense, qui avait déjàconvoqué la Cour africaine

des droits de l'hommepour une autre affaireconcernant leur client, estdésormais de se pourvoiren cassation.M. Ajavon, qui avait déjàété relaxé pour cette affaireil y a deux ans, a dénoncéun "coup monté" dans uneinterview diffusée parRadio France internatio-nale (RFI), dont les ondesont été brouillées lors desrediffusions de l'émissiondans la matinée, selon unresponsable de la radio.Candidat à la présidentiellede 2016, Sébastien Ajavon,qui a fait fortune dansl'agroalimentaire, était ar-rivé troisième, et s'était ral-lié à l'actuel président,Patrice Talon.Mais les relations entre lesdeux hommes, deux mil-liardaires qui sont oppo-sants en politique et dansles affaires, se sont vite dé-gradées, Sébastien Ajavonayant été visé par la justicedans plusieurs affaires.Fin mars 2018, il a relancésa carrière politique, enfondant son propre partien vue de la présidentiellede 2020, l'Union sociale li-bérale (USL).

L'opposant Ajavon condamné à 20
ans de prison !
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Le sourire de l'opposant Sébastien Ajavon (ici lors de la
campagne présidentielle de 2016) risque de se transformer

en rictus avec cette condamnation à 20 ans de prison.
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LA sœur de Ni John FruNdi, président du principalparti d'opposition au Ca-meroun, le Social Demo-cratic Front (SDF,anglophone) a été enlevéepar des séparatistes anglo-phones, et la maison del'opposant incendiée, a an-noncé hier un de ses avo-cats.Les séparatistes "ont brûlé
la maison du chairman (Ni
John Fru Ndi) à Baba II",dans la région du Nord-Ouest, l'une des deux ré-

gions anglophones enconflit armé, a affirmé MeFrancis Sama, l'un des avo-cats du SDF, lors de l'exa-men au Conseilconstitutionnel hier de larequête introduite par leSDF pour exiger l'annula-tion de la présidentielle du7 octobre.
"Ils ont kidnappé sa petite
sœur", a-t-il ajouté devantle Conseil, sans plus de pré-cision sur l'attaque ni surles motivations des assail-lants.Mais d'après M. Sama, M.Fru Ndi est assimilé à un
"traître" par les combat-tants séparatistes qui lut-tent pour la création d'unEtat anglophone indépen-

dant, car il est partisand'un retour au fédéralismeabandonné en 1972.M. Fru Ndi et son parti –principale force d'opposi-tion à Paul Biya aux der-niers scrutins présidentiels– se sont toujours dits op-posés à la partition du Ca-meroun.Les séparatistes ont appeléau boycottage de la prési-dentielle au Cameroun an-glophone, mais le SDF adécidé d'y participer.A Yaoundé, le SDF a intro-duit une requête pour l'an-nulation totale du scrutinprésidentiel du 7 octobre,estimant qu'"il n'y a pas eu
d'élection présidentielle"dans les régions anglo-

phones où les taux officielsde participation ont étéd'environ 5% pour leNord-Ouest et 15% pour leSud-Ouest.Comme lui, les opposantsMaurice Kamto et CabralLibii ont de même intro-duit des requêtes pourl'annulation totale ou par-tielle de ce scrutin, esti-mant qu'il a été émaillé denombreuses irrégularités.La requête de M. Libii a étéjugée irrecevable. La ré-ponse aux deux autres n'apas encore été rendue,l'examen du recours duSDF étant toujours à l'exa-men au Conseil constitu-tionnel.

Le domicile de Ni John Fru Ndi incendié, sa sœur kidnappée
Cameroun/Conflit en zone anglophone 
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DE violents combats ont eulieu mardi entre des soldatsde l'armée malienne et desjihadistes dans le nord duMali, déclenchant une inter-vention aérienne de la forcefrançaise Barkhane, a indi-qué hier le porte-parole del'état-major français.
"Les combats ont débuté le
16 octobre, dans la région de
Ndaki, à environ 200 km au
sud-ouest de Gao, entre les
Forces armées maliennes
(FAMa) appuyées par les mi-
litaires français de Barkhane

contre une cinquantaine de
membres d'un groupe armé
terroriste", a décrit le colo-nel Patrik Steiger lors dupoint presse hebdomadairedu ministère des Armées.Alertés par les forces ma-liennes prises à partie ausol, les militaires françaisont envoyé "une patrouille
d'hélicoptères Tigre, rapide-
ment renforcés par deux Mi-
rage 2000", a-t-il détaillé.A leur arrivée, les Tigre ontessuyé des tirs ennemis àl'arme légère et au lance-ro-quette RPG, déclenchantdes tirs de riposte de la partdes hélicoptères et avionsfrançais, selon l'état-major,mais "les combats se sont
poursuivis au sol".

"La ténacité des terroristes
qui n'ont pas abandonné
tout de suite laisse à penser
que soit il s'agissait d'un site
important pour eux soit que
quelqu'un d'important était
présent chez eux", a com-menté le colonel Steiger.Le violent accrochage "s'est
conclu mercredi par l'aban-
don du terrain par l'ennemi
et la destruction d'un cam-
pement terroriste consé-
quent", sur lequel ont étésaisis une quinzaine demotos, un pickup et un grosstock de matériel de fabri-cation d'engins explosifs im-provisés, a-t-il affirmé.Deux soldats maliens ontété blessés pendant lescombats. Seul le corps d'un

jihadiste a été retrouvé surle site.----------------------------------
• Un gendarme tué et trois
blessés au Burkina Faso
voisin. Un gendarme burki-nabè a été tué et trois bles-sés dans la nuit de mercredià hier au cours de l'attaquede la brigade territoriale deBarani, localité de l'ouest duBurkina Faso, a-t-on apprisde sources concordantes. Laveille, un conseiller munici-pal à Sonan, dans le Sahelburkinabè, avait été abattupar des individus circulant àmotos qui ont pris la fuiteen direction de la frontièremalienne, selon des sourcessécuritaires.

Violents combats entre jihadistes et forces armées épaulées par Barkhane
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